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Le chef de l’Etat et ses pairs font le point sur l’état de l’es-
pace communautaire

62è session de la CEDEAO  

Le Chef de l’Etat Faure Gnassingbé a participé le 4 décembre 2022 à Abuja au Nigéria, aux travaux 
de la soixante-deuxième session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO). 
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Le Président de la Répu-
blique et ses pairs de la 
Côte d’Ivoire, du Gha-
na, de la Guinée Bissau, 
du Nigéria, du Niger, du 
Sénégal et de la Sier-
ra Leone ont procédé 
à l’examen du rapport 
annuel 2022 de la CE-
DEAO sur l’état de la 

Communauté et des rap-
ports du Conseil de mé-
diation et de sécurité et 
fait le point sur les tran-
sitions au Mali, en Gui-
née et au Burkina Faso.
La Conférence a sa-
lué à cette occasion, les 
efforts constants des 
chefs d’État et de gou-

vernement pour relever 
les défis de l’intégra-
tion économique, de la 
stabilité et de la gou-
vernance, conformé-
ment à la vision 2050 
de l’instance sous-ré-
gionale « CEDEAO 
des peuples : Paix et 
Prospérité pour tous ».

Connu pour son lea-
dership dans la résolu-
tion des crises sociopoli-
tiques et la promotion de 
la libre circulation des 
personnes et des biens 
dans la sous-région et 
sur le continent, le Pré-
sident de la République, 
Faure Gnassingbé a 
réitéré à Abuja son en-
gagement en faveur de 
l’intégration régionale, 
d’une synergie d’actions 
contre les menaces sé-
curitaires et de toute ini-
tiative visant la conso-
lidation de la paix, la 
stabilité par le dialogue.
Les travaux du som-
met ont été également 
marqués par l’investi-
ture du nouveau pré-
sident de la Commis-
sion de l’instance sous 
– régionale, désigné le 
03 juillet dernier lors 
du 61è sonnet ordi-
naire de l’organisation.
Omar Alieu Touray a ex-
primé sa gratitude aux 
leaders de la sous-région 

pour la confiance, et 
s’est engagé à remplir sa 
mission afin d’atteindre 
les objectifs 2022-2026 
à savoir le renforcement 
de la paix et la sécurité 

à l’échelle régionale, 
l’approfondissement de 
l’intégration, la promo-
tion de la bonne gouver-
nance et le développe-
ment inclusif et durable.

 ● SALLAH Patience

BILAN ET PERSPECTIVES de la BOAD
AFIS 2022 

Lomé a abrité les 28 et 29 novembre dernier, la première réunion en présentiel de l’Africa Financial industry summit (AFIS 2022). Un événement inédit pour 
lequel la BOAD, partenaire institutionnel, a tenu à faire montre de son engagement à contribuer au développement juste, soutenu et durable, et à l’émergence 
des économies de la zone UEMOA

 ● Keziah KPATIDE

Cette rencontre est une 
réelle opportunité pour 
le Togo et son écosys-
tème bancaire et finan-
cier dense, qui regroupe 
quelques-unes des plus 
grandes Institutions Fi-
nancières de Dévelop-
pement africaines et 
d’Afrique de l’Ouest.
L’AFIS 2022 exhibe les 
actions, les enjeux et les 
perspectives au cœur 
de l’industrie financière 
africaine, dans une large 
mesure, en l’arrimant 
aux notions d’innova-
tion et de résilience. 
Quelles solutions finan-
cières, quels outils de 
financement du dévelop-
pement innovants, pour 

soutenir et favoriser les 
économies, au service 
de l’avancée et du bien-
être des communautés, 
soucieuses de résilience 
et attentives aux ob-
jectifs de développe-
ment durable… voici 
quelques-unes des pro-
blématiques présentées 
lors de cette conférence.
Deux jours durant, 
acteurs du dévelop-
pement, dirigeants et 
institutions de finance-
ment et de développe-
ment ont échangé, dé-
battu et pensé l’avenir 
du continent africain.
Ces échanges ont por-
té, principalement sur 
les freins et les me-

naces, crises et chocs 
exogènes, pesant sur 
les économies, mais 
aussi sur leurs forces, 
leurs atouts, générant 
des perspectives écono-
miques (extrêmement) 
positives pour l’ave-
nir de notre continent.
« « En matière finan-
cière, la notion de 
confiance est essentielle. 
Stabilité et prévisibilité 
le sont tout autant. Nous 
avons besoin d’un sys-
tème bancaire robuste 
et fort, d’un écosystème 
financier capable de 
mobiliser des finance-
ments et des ressources 
propres, et ainsi, de 
se positionner sur la 

scène internationale », 
a rappelé le Président 
Ekue, qui souligne que 
l’Afrique détient les 
moyens et les atouts 
nécessaires à son émer-
gence et à sa réussite.
Ce constat relevé et par-
tagé par tous, à l’AFIS, 
requiert l’instauration 
d’un dialogue, d’une 
collaboration accrue 
entre les pays africains. 
L’établissement de 
normes et de régulations 
communes, favorisant 
l’intégration régionale 
et une meilleure circula-
tion des biens et des mar-
chandises, doit être au 
cœur de notre réflexion. 
En ce sens, l’AfTF-

CA*ou ZLECAf, zone 
de libre-échange régio-
nale, les mécanismes 
et plateformes finan-
cières, tels que le PaaS, 
changent résolument 
le visage de l’Afrique 
et entendent préfigu-
rer sa transformation.
Pour rappel, la zone de 
libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAf, 
ZLECA ou ZLEC) est un 
projet de zone de libre-
échange en cours de 
création sur l’ensemble 
du continent africain. 
Elle doit regrouper la 
zone tripartite de libre-
échange, qui doit inclure 
le Marché commun de 
l’Afrique orientale et 

australe (COMESA), la 
Communauté d’Afrique 
de l’Est (CAE) et la 
Communauté de déve-
loppement d’Afrique 
australe (SADC), avec 
d’autre part la Commu-
nauté économique des 
États de l’Afrique cen-
trale (CEEAC), la Com-
munauté économique 
des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), 
l’Union du Maghreb 
arabe et la Commu-
nauté des États sahé-
lo-sahariens. L’objectif 
du projet est d’intégrer 
à terme l’ensemble des 
55 États de l’Union 
africaine au sein de la 
zone de libre-échange.
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133ème session ordinaire de la BOAD
Le Conseil d’Administration de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) s’est réuni en présentiel pour sa 133ème session ordinaire, le 2 dé-
cembre 2022, sous la présidence de Serge Ekue, Président du Conseil d’Administration et Président de la BOAD. A l’issue de la réunion, les administrateurs 
ont approuvé pour les économies des pays membres de l’UEMOA un montant de 109,5 milliards FCFA.

Après avoir approuvé 
le procès-verbal de la 
132ème réunion, tenue 
le 20 septembre 2022 
à Cotonou au Bénin, 
le Conseil a approuvé 
les perspectives finan-
cières actualisées et le 
projet de budget pro-
gramme établis pour 
le quinquennat 2023-
2027 de la Banque.
Sept opérations ont 
également fait l’objet 
des travaux du Conseil 
d’administration. Il 
s’agit de deux proposi-
tions de projets finan-
cées sur les ressources 
du programme SONG-
TAABA d’un montant 
de 36 milliards FCFA, 
trois nouvelles propo-
sitions de projets pour 
un montant global de 45 
milliards FCFA et deux 
lignes de refinance-
ment de 28,5 milliards 
FCFA. Ces nouvelles 
approbations portent à 
7182,1 milliards FCFA 
le total des engage-
ments (toutes opéra-
tions confondues) de la 
BOAD, depuis le dé-
marrage de ses activités 
opérationnelles en 1976.
Les prêts approu-
vés concernent le fi-
nancement partiel 
des projets, ci-après :
Au titre du Programme 
spécial SONGTAABA 
2022-2024, on retrouve 
notamment la Recons-
titution du stock de sé-
curité alimentaire au 
titre de l’exercice 2023 
en République du Mali. 
Le proje tpermettra de 
répondre à la demande 
alimentaire des popu-
lations maliennes, de 
renforcer les capacités 
de prévention des chocs 
et des crises, d’amélio-
rer l’accessibilité des 
vivres, notamment aux 
populations vulnérables, 
et de réduire les distor-
sions du marché céré-
alier au plan national. 
Montant de l’opération 
: 25 Milliards FCFA.
L’Alimentation en eau 
potable, en milieu ru-

De nouveaux engagements de plus de 100 milliards FCFA

ral, dans les régions de 
Dosso, Maradi, Tahoua 
et Tillabéri, au Niger. 
Il s’agira de réaliser 45 
systèmes d’alimentation 
en eau potable, desser-
vant 92 localités. Le pro-
jet prévoit également la 
réalisation de 334 blocs 
de latrines institution-
nelles dans les écoles 
et les centres de santé. 
Montant de l’opération 
: 11 Milliards FCFA
S’agissant du pro-
gramme de financements 
ordinaire la BOAD fi-
nancera l’Aménagement 
de voies urbaines dans 
la ville de Niamey : 
aménagement de la sec-
tion urbaine de la RN25 
et réhabilitation du 
tronçon Niamey-Nya-
la, en République du 
Niger.  Le projet per-
mettra d’améliorer la 
mobilité sur les tronçons 
concernés en réduisant 
le temps de parcours, 
de réduire le nombre 
d’accidents de la circu-
lation de plus de 60% 
et le coût d’exploitation 
des véhicules d’envi-
ron 40 %, à partir de la 
première année de mise 
en service de la route.  
Montant de l’opération 
: 25 Milliards FCFA
La Viabilisation du site 
de Ouédo, dans le cadre 
de la construction de 

10 849 logements so-
ciaux et économiques 
dans la Commune 
d’Abomey-Calavi. Les 
travaux de viabilisa-
tion permettront d’as-
surer une alimentation 
de qualité en électri-
cité, par l’augmenta-
tion de la puissance 
du réseau d’électricité 
sur tout le site du pro-
jet et la construction 
d’une usine de traite-
ment d’eau et d’un châ-
teau d’eau de 500 m³. 
Montant de l’opération 
: 10 Milliards FCFA.
La Relance des activi-
tés de ASUSU SA en 
République du Niger. 
Le projet permettra de 
maintenir l’accès des 
populations exclues du 
système bancaire clas-
sique et celles qui sont 
économiquement vulné-
rables, notamment les 
femmes et les jeunes, à 
des services financiers 
diversifiés et innovants. 
Montant de l’opération 

: 10 Milliards FCFA
La Mise en place en fa-
veur de NSIA Banque 
Benin SA (i) d’une ligne 
de refinancement dans 
le cadre du programme 
de relance des activi-
tés des entreprises de 
l’UEMOA, suite à la 
crise sanitaire liée à la 
Covid-19 et (ii) d’un 
prêt subordonné. Mon-
tant de l’opération : 
18,5 Milliards FCFA
La Mise en place d’une 
ligne de refinancement 
en faveur de VISTA 
Bank Burkina Faso.  La 
ligne permettra à Vis-
ta Bank Burkina d’ac-
croître son activité de 
financement à moyen 
terme, de consolider son 
développement, et de 
contribuer à la croissance 
de l’économie nationale. 
Montant de l’opération 
: 10 Milliards FCFA
Quant aux ressources 
mobilisées pour le 
compte de la BOAD :
Les administrateurs ont 

 ● Eyram AKAKPO également approuvé la 
mise en place d’une ligne 
de crédit du Fonds de 
l’OPEP, d’un montant de 
50 millions € soit 32,798 
milliards FCFA, et celle 
d’une subvention d’un 
montant de 16,2 mil-
lions € soit 10,626 mil-
liards FCFA de la KfW, 
toutes deux en faveur 
de la BOAD. Ces lignes 
sont destinées, respecti-
vement, au financement 
des Petites et Moyennes 
Entreprises (PME) et 
des projets d’énergies 
renouvelables, et à la 
mise en place du Fonds 
pour la Transforma-
tion Digitale (FTD).
Dans un autre registre, 
le conseil a exami-
né le cadre de sauve-
garde environnemen-
tale et sociale ainsi que 
la politique d’équi-
té et d’égalité Genre.
Le conseil a, par ail-
leurs, émis un avis 
favorable sur l’état 
de recouvrement des 
créances sur prêts, au 31 
octobre 2022, ainsi que 
la stratégie Genre de la 
Banque et, examiné les 
dossiers suivants, sou-
mis pour information : 
le Compte-rendu de la 
43ème réunion du Co-
mité d’audit prévue les 
30 novembre et 1er dé-
cembre 2022 à Niamey, 
en République du Niger.
L’Evaluation ex-post du 
projet de renforcement 
du système d’alimen-
tation en eau potable 
de la ville de Tafiré et 
des localités environ-
nantes, en Côte d’Ivoire.
Après avoir reçu de la 
part des membres du 
conseil d’Administra-
tion, les meilleurs vœux 
pour 2023, un satisfecit 
pour la bonne tenue des 

conseils et la nouvelle 
dynamique en cours 
dans l’institution sous 
son leadership, le Pré-
sident Serge Ekue a, au 
nom du Conseil d’Ad-
ministration, remercié 
les autorités nigériennes 
pour les moyens mis en 
œuvre pour la tenue de 
cette session dans les 
meilleures conditions.
Il a, par la suite, expri-
mé toute sa gratitude 
aux membres du conseil 
d’Administration pour 
la qualité des échanges 
et la pertinence de leurs 
orientations. Il a, égale-
ment, adressé ses vives 
félicitations et sa grande 
fierté aux équipes de 
la BOAD pour la qua-
lité des dossiers qui 
ont été soumis à l’exa-
men du conseil, tout 
au long de cette année.
Il faut souligner que 
SONGTAABA en moré 
signifie « entraide dans 
une situation de diffi-
culté ». Le Programme 
d’urgence à impacts 
rapides (Programme 
SONGTAABA 2022-
2024), d’un montant de 
200 milliards FCFA, 
approuvé par le Conseil 
d’administration en sa 
132ème session, tenue à 
Cotonou le 20 septembre 
2022, a pour objectif 
de contribuer à l’amé-
lioration des conditions 
de vie des populations 
dans l’UEMOA et au 
renforcement de la rési-
lience de la région face 
aux chocs actuels. Il per-
mettra notamment de :  
contribuer à la mise en 
œuvre des Plans Natio-
naux de Réponses (PNR) 
aux crises et du Pro-
gramme de Développe-
ment d’Urgence (PDU) 
du G5 Sahel, de mettre 
rapidement à disposition 
les ressources, en une ou 
plusieurs tranches, afin 
de répondre à l’urgence 
liée notamment aux be-
soins alimentaires, de 
rescolarisation et san-
té de base, en lien avec 
la flambée des prix des 
produits et l’insécurité.

Serge Ekue, Président du Conseil d’Admi-
nistration et Président de la BOAD
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 Dr Ibrahim Assane Mayaki, Secrétaire exécutif de l’AUDA-NEPAD
 et Ade Ayeyemi, Directeur général du groupe Ecobank

PASSCO3

Le Togo et l’Agence française de développement (AFD) ont signé le 2 dé-
cembre 2022 à Lomé, une convention de financement du Projet d’améliora-
tion des conditions sanitaires en milieu scolaire et rural dans les régions des 
Savanes et de la Kara (PASSCO3).

La signature des docu-
ments est intervenue 
entre le ministre de l’éco-
nomie et des finances 
Sani Yaya, et le premier 
conseiller à l’ambassade 
de France au Togo Chris-
tian -Michel Roberts.
Ce financement de 6,5 
milliards FCFA sous 
forme de don permet-
tra de mettre en œuvre 
le Projet d’améliora-
tion des conditions de 
vie en milieu scolaire 
et rural (PASSCO 3) 
en faveur des popula-
tions des régions des 
Savanes et de la Kara.
« La convention de fi-
nancement d’un mon-
tant de 10 millions d’eu-
ros, soit 6,5 milliards de 
FCFA, que nous venons 
de signer confirme une 
fois de plus l’excel-
lente qualité des rela-
tions entre notre pays 
le Togo et la France (...) 
Ce projet vient accélérer 
l’atteinte des objectifs 
assignés au secteur de 
l’eau dans la feuille de 
route gouvernementale 
2020-2025, puisqu’il 
permettra d’étendre les 
investissements visant à 
renforcer les infrastruc-
tures de base dans les 
régions des Savanes et 
de la Kara, afin de faire 
avancer la réalisation des 
buts visés par l’ODD6 
au Togo d’ici 2030’’ a 
indiqué monsieur Sani 
YAYA à l’entame de la 
cérémonie », a indiqué 
le ministre Sani Yaya.
Le Projet PASSCO 3 est 
en phase avec la straté-
gie d’accès universel à 
l’eau potable. Il s’ins-

L’AFD décaisse 6,5 milliards FCFA 

 ● Eyram AKAKPO

crit parfaitement dans le 
programme d’urgence 
du gouvernement pour 
la région des Savanes 
visant à la fois le déve-
loppement de l’agricul-
ture, de la lutte contre 
l’insécurité alimentaire 
ainsi que l’accès des 
populations rurales aux 
services de base : san-
té, éducation, eau po-
table et assainissement.
 « Je voudrais à cet égard, 
au nom du Président de 
la République, du gou-
vernement remercier, la 
République française à 
travers l’ambassadeur 
de France au Togo, pour 
son soutien aux actions 
de développement du-
rable initiées par le
gouvernement togolais. 
De façon particulière, 
je voudrais au nom du 
gouvernement et en 
mon nom propre rendre 
hommage à l’AFD et à 
Madame Zolika Bouab-
dallah Directrice de 
l’Agence Française 
de Développement au 
Togo, à travers leur en-
gagement et toutes les 
initiatives qui sont prises 
pour contribuer par le 
biais des différents pro-
grammes et projets à im-
pacter directement sur 
les populations locales 
et notamment les plus 
vulnérables, de façon à 
améliorer l’accès aux 
infrastructures de base, 
notamment l’accès à 
l’eau potable. Vous avez 
annoncé des chiffres ici. 
Je voudrais vous remer-
cier et remercier l’AFD 
et la France pour votre 
engagement à nos côtés 

dans le cadre de l’orga-
nisation de cette table 
ronde et tout ce que vous 
avez fait pour nous aider 
à mobiliser les différents 
bailleurs pour soutenir la 
stratégie d’accès à l’eau 
potable que le gouver-
nement a élaboré à tra-
vers mon collègue ici 
présent, le ministre char-
gé de l’eau et de l’hy-
draulique villageoise 
», a déclaré Sani Yaya.
Pour  le ministre, cette si-
gnature qui intervient en 
marge de la table ronde 
est rassurante pour le dé-
veloppement du secteur 
de l’eau au Togo. « Je 
crois que votre engage-
ment à nos côtés et tous 
les pas que vous posés 
notamment à travers la 
convention que nous ve-
nons de signer suffisent 
pour convaincre les 
autres partenaires qu’il 
faut soutenir cette stra-
tégie d’assainissement 
parce que l’eau ,c’est la 
vie et l’eau c’est aussi 
le développement. Mer-
ci pour tout ce que vous 
avez annoncé. Nous al-
lons prendre toute cette 
liste de bonnes inten-
tions et des engagements 
aussi qui sont   annoncés 
pour faire le suivi en-
semble avec le ministre 
de l’eau, les appuyer 
pour que tout ceci se 
concrétise. Pour ce qui 
est de ceux qui attendent 
les informations complé-
mentaires de notre part, 
nous nous engageons à 
travailler ensemble pour 
produire ses informa-
tions complémentaires 
de sorte à les amener à 

23ème session ordinaire de l’UEMOA

La 23e Session Ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA), s’est 
ouverte le 5 décembre 2022 à Abidjan sur invitation du Président de la Répu-
blique de Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara.

Les Chefs d’Etat et de gouverne-
ment en conclave à Abidjan

 ● Eyram AKAKPO

Cette rencontre a ras-
semblé les Chefs d’Etat 
des Etats membres, 
ainsi que les Chefs des 
Institutions de l’Union.
Au cours des travaux, la 
Conférence des Chefs 
d’Etat et de gouverne-
ment a examiné, entre 
autres, le rapport sur 
l’état de l’Union en 
2022, l’état de mise en 
œuvre des chantiers de 
Haut niveau sur le Fi-
nancement des écono-
mies, la Paix et sécuri-
té, l’Energie ainsi que 
la Sécurité alimentaire 
et nutritionnelle dans 
l’espace UEMOA. la 
séance a été présidée 
par les Chefs d’Etat.
En prélude à cette ré-
union, une session ex-
traordinaire du Conseil 

des Ministres Statutaire 
de l’UEMOA s’est tenue 
le 2 décembre 2022 par 
visioconférence. Elle 
a été présidée par Sani 
YAYA, Président du 
Conseil des Ministres 
également ministre to-
golais de l’économie et 
des finances. Dans son 
allocution d’ouverture, 
il s’est réjoui de la rési-
lience des économies de 
l’Union face aux nom-
breux chocs intervenus 
à travers le monde. Les 
orientations de l’écono-
mie restent stables en 
dépit des tensions in-
flationnistes. Il a salué 
« les initiatives prises 
par les Institutions de 
l’Union pour accom-
pagner nos Etats ».
La Conférence des 
Chefs d’Etat et de Gou-

vernement de l’UEMOA 
(CCEG) est l’Organe 
suprême qui définit les 
grandes orientations de la 
politique de l’Union. Se-
lon l’article 17 du traité 
de l’Union. Elle se réunit 
au moins une fois par an.
Pour rappel, l’ Union 
économique et moné-
taire ouest-africaine 
(UEMOA) est une orga-
nisation ouest-africaine 
créée le 10 janvier 1994 
qui a comme mission 
la réalisation de l’inté-
gration économique des 
États membres, à travers 
le renforcement de la 
compétitivité des activi-
tés économiques dans le 
cadre d’un marché ouvert 
et concurrentiel et d’un 
environnement juridique 
rationalisé et harmonisé.

traduire leur promesse 
en engagement concret. 
Donc je voudrais encore 
une fois vous assurer que 
le gouvernement togo-
lais, vraiment est dispo-
sé à travailler ensemble 
avec tous les acteurs, les 
bailleurs directs en prêts 
souverains et aussi les 
investisseurs privés et 
les fonds qui voudraient 
investir dans le cadre des 
partenariats publics pri-

vés », a ajouté Sani Yaya.
Selon le ministère de 
l’économie et des fi-
nances, la première 
phase du projet Passco 
avait permis de réaliser 
354 forages equipés de 
pompes à motricité hu-
maines dans la région 
des savanes. La seconde 
phase où Passco 2 qui 
s’achève d’ici décembre 
2022 a contribué à la 
réalisation de 400 nou-

veaux forages equipés 
de pompes à motricité 
humaines dont 200 dans 
la région des savanes et 
200 dans la région de la 
kara. Et Passco 3 consis-
tera à la réalisation de 
950 forage du même 
genre dont 500 dans la 
région des savanes et 
450 dans la région de 
la kara selon le minis-
tère de l’eau et de l’hy-
draulique villageoise.
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 ● Eco-Bourse
BRVM 10 157,58

Variation Jour -0,59 %

Variation annuelle 2,65 %

BRVM Composite 190,23

Variation Jour -0,72 %

Variation annuelle -5,96 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 231 vendredi 2 décembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 725 746 720 908 -0,72 %

Volume échangé (Actions & Droits) 336 537 -19,98 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 163 980 425 -52,22 %

Nombre de titres transigés 40 0,00 %

Nombre de titres en hausse 9 0,00 %

Nombre de titres en baisse 19 -5,00 %

Nombre de titres inchangés 12 9,09 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 875 805 497 073 1,90 %

Volume échangé 336 -92,57 %

Valeur transigée (FCFA) 3 056 192 -93,22 %

Nombre de titres transigés 5 -28,57 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 3 -40,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 1 075 7,50 % 5,91 %

SICOR CI (SICC) 6 665 7,50 % 30,18 %

SETAO CI (STAC) 1 065 7,04 % 45,89 %

SITAB CI (STBC) 5 100 3,03 % -17,48 %

NESTLE CI (NTLC) 7 390 2,64 % 60,48 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

CIE CI (CIEC) 1 715 -7,30 % -9,50 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 710 -7,19 % -17,44 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 365 -6,83 % -22,00 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 000 -5,96 % -28,57 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 5 700 -4,12 % 7,55 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 95,06 1,22 % -13,67 % 20 854 23 751 060 25,22

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 454,24 -0,86 % 1,20 % 3 299 19 050 020 8,05

BRVM - FINANCES 15 70,31 -0,64 % -8,84 % 299 133 91 525 450 6,68

BRVM - TRANSPORT 2 295,16 -3,89 % -52,56 % 4 645 5 599 180 4,69

BRVM - AGRICULTURE 5 281,48 -0,18 % 15,69 % 2 684 18 087 540 5,58

BRVM - DISTRIBUTION 7 365,47 -2,98 % -10,30 % 5 873 5 918 350 26,51

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 314,08 7,04 % 45,89 % 49 48 825 12,79

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,46

Taux de rendement moyen du marché 7,99

Taux de rentabilité moyen du marché 7,80

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 109

Volume moyen annuel par séance 999 752,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 921 845 085,69

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 7,33

Ratio moyen de satisfaction 27,37

Ratio moyen de tendance 373,33

Ratio moyen de couverture 26,79

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 7,50

Nombre de SGI participantes 24

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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 ● Eco-Inter

La France soutient liwwa

Près de 75 % des be-
soins de financement des 
PME jordaniennes ne 
sont pas satisfaits par le 
système bancaire com-
mercial. Les banques 
traditionnelles sont ré-
ticentes à accorder des 
crédits à ces acteurs et 
imposent des condi-

tions hors de leur portée.
Opérationnelle depuis 
2015, liwwa est l’une 
des fintechs les plus 
innovantes du marché 
jordanien. Elle propose 
aux PME une alterna-
tive au financement 
bancaire, basée sur une 
solution technologique 

de pointe, tout en plaçant 
le contact humain et le 
service client au centre. 
Avec un portefeuille de 
20 millions USD, liwwa 
soutient les entreprises 
jordaniennes travail-
lant dans l’artisanat et 
le commerce de détail.
Le prêt d’un million 

d’euros accordé à liwwa 
par Proparco, filiale de 
la banque française de 
développement AFD, 
a été signé en présence 
de l’Ambassadeur de 
France en Jordanie, 
M. Alexis Le Cour 
Grandmaison. Il per-
mettra d’accompagner 
la croissance de l’ac-
tivité de la société, en 
soutenant 175 emplois.

Cette opération permet 
de renforcer le tissu de 
PME du pays et contri-
bue ainsi à la cohésion 
économique et sociale 
de la Jordanie dans un 
contexte régional de 
crises chroniques. Elle 
concourt également aux 
Objectifs de Dévelop-
pement Durable (éradi-
cation de la pauvreté, 
croissance économique, 
innovation, réduction 
des inégalités). Ce pro-

 Moteur de la digitalisation du crédit aux petites entreprises en Jordanie

jet s’inscrit dans le 
cadre d’un engagement 
plus large de Propar-
co en faveur du secteur 
financier jordanien, 
comme en témoigne 
son partenariat avec Ca-
pital Bank of Jordan.

« La France est un contri-
buteur engagé en faveur 
du développement éco-
nomique de la Jordanie 
par la création d’emplois 
et l’investissement. Les 
petites et moyennes en-
treprises sont l’épine 
dorsale de l’économie 
jordanienne et je suis 
fier que Proparco sou-
tienne aujourd’hui un 
partenaire de confiance 
comme liwwa », a décla-
ré Alexis Le Cour Grand-
maison, ambassadeur 
de France en Jordanie.
« Cette ligne de crédit va 
nous permettre de conti-
nuer à servir les petites 

entreprises, qui sont 
celles qui ont le plus be-
soin de financement en 
Jordanie. La confiance 
que nous accorde Pro-
parco témoigne de la 
pertinence de notre ap-
proche innovante », 
a déclaré Dennis Ar-
dis, PDG de liwwa.

« Nous sommes très ho-
norés de travailler avec 
liwwa, un acteur majeur 
de l’écosystème fintech 
jordanien. Ce nouveau 
projet prouve une fois 
de plus l’engagement 
de Proparco envers le 
secteur privé et l’in-
novation, ainsi que le 
renforcement de l’in-
clusion financière dans 
la région MENA », a 
déclaré Jeremy Brault, 
responsable de l’innova-
tion et de l’inclusion fi-
nancière chez Proparco.

Alors que les MPME (micro, petites et moyennes entreprises) représentent 80 % des entreprises jordaniennes, elles peinent encore à accéder au crédit. liwwa propose des 
solutions aux PME non bancarisées, en utilisant la digitalisation et l’intelligence artificielle. Avec un prêt d’un million d’euros, Proparco, l’institution financière de déve-
loppement française, accompagne la croissance de liwwa et favorise la création d’emplois ainsi que la cohésion sociale. Ce projet témoigne de l’engagement de la France 
en faveur de l’inclusion financière au Moyen-Orient.

 Les 10 pays qui reçoivent le plus d’argent de leurs diasporas en 2022

«L’accessibilité des 
denrées alimentaires 
et la détérioration des 
revenus réels dans les 
États africains indiquent 
la nécessité d’un sou-
tien financier. Mais du 
côté des remettants, 
les perspectives écono-
miques s’assombrissent 
et les salaires réels de-

vraient se contracter 
aux États Unis et dans 
la zone euro en raison 
d’une inflation plus éle-
vée», indique le rapport.
Le Nigéria do-
mine les débats
Avec plus de 211 mil-
lions d’habitants, le 
Nigéria est de loin de 
loin le premier pays 

récepteur de transferts 
d’argent provenant de 
ses migrants en Afrique 
subsaharienne et le 2e en 
Afrique après l’Égypte. 
En 2022, les flux finan-
ciers captés représentent 
20,9 milliards de dollars, 
soit 39,4% de l’ensemble 
des transferts de la ré-
gion. Selon le rapport, 

ces envois auraient pu 
être plus importants si la 
communauté des expa-
triés nigérians implan-
tés pour l’essentiel au 
Royaume Unis aux États 
Unis et dans la zone 
Euro n’avaient pas vu 
leur revenu fléchir cette 
année. C’est également 
le cas pour le Ghana et 
le Kenya classés 2e et 
3e avec respectivement 
4,7 et 4,1 milliards de 
dollars. Les États Unis 
ont représenté 56 % des 
envois de fonds vers le 
Kenya en 2021, et le ra-
lentissement de la crois-
sance du PIB américain 
au premier semestre 
2022 (la main-d’œuvre 
étant confrontée à une 
compression des sa-
laires réels) a exercé une 
pression supplémentaire 
sur les envois de fonds.
Derrière le trio de tête, 

suivent le Sénégal (2,7 
milliards de dollars), 
le Zimbabwe (2 mil-
liard de dollars), la RD 
Congo (1,7 milliard de 
dollars) et l’Ouganda 
(1,1 milliard de dollars). 
Le Top 10 est complété 
par le Mali, l’Afrique 
du Sud et le Soudan 
avec chacun au moins 
1 milliards de dollars.
Un soutien essentiel 
à l’économie mais…
Les fonds transférés par 
les migrants africains ont 
un impact économique 
et social indéniable. Au 
Sénégal par exemple, 
les transferts de la dias-
pora représentent près 
de 10% du PIB contre 
8% pour le Togo et 6,1% 
pour le Ghana. Plusieurs 
pays comme la Gam-
bie en sont même for-
tement dépendants car 
représentant 28,3% de 

la richesse nationale.

Toutefois, le coût des 
transferts demeure exor-
bitant, comparativement 
au reste du monde. À 
titre d’exemple, le tarif 
moyen pour l’envoi de 
200 dollars vers la région 
Afrique subsaharienne 
ressort en moyenne à 
8,9% du montant contre 
3,4% au moyen orient. 
Mieux, les transferts in-
tra régionaux sont beau-
coup plus couteux en 
raison des faibles quan-
tités de flux formels et 
de l’utilisation des taux 
de change du marché 
noir. Par exemple, l’en-
voi de 200 dollars de 
fonds de la Tanzanie 
vers l’Ouganda voisin 
aurait coûté au migrant 
35,2 % du montant.
                                                                                                                
S i k a f i n a n c e

Les transferts d’argent de la diaspora en direction de l’Afrique subsaharienne devraient, selon les projections de la Banque Mondiale, atteindre 53 milliards de dollars d’ici 
la fin de l’année 2022. Quoiqu’en progression de 5,2% les envois de fonds ont ralenti cette année en comparaison au niveau de croissance (16,4 %) enregistré en 2021.  
Dans son rapport intitulé rapport» Remittances Brave Global Headwinds», la Banque Mondiale explique que cette tendance baissière devrait se poursuivre en 2023 pour 
atteindre 3,9 % en lien avec les incertitudes liées à la crise russo-Ukrainienne qui alimentent l’inflation mondiale.

Afrique subsaharienne 
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 ● Eco-Actu-Divers

Le Président d’Afreximbank et de son Conseil d’administration, le 
Professeur Benedict Oramah a annoncé le vendredi 25 novembre 
2022 à Abidjan un financement d’un milliard de dollars US dédié 
au soutien des industries créatives africaines dans le cadre du pro-
gramme CANEX. 

 ● Bernard AFAWOUBO 

Le Creative Afri-
ca Nexus Week-end 
(CANEX WKND) a 
constitué le plus grand 
rassemblement des in-
dustries culturelles et 
créatives d’Afrique et 
de la diaspora à Abidjan, 
en Côte d’Ivoire, du 25 
au 27 novembre 2022. 
S’exprimant lors de 
l’ouverture de l’événe-
ment de trois jours le 
vendredi soir, le Profes-
seur Benedict Oramah, 
Président d’Afrexim-
bank et de son Conseil 
d’administration, a an-
noncé un financement 
d’un milliard de dollars 
US dédié au soutien des 
industries créatives afri-
caines dans le cadre du 
programme CANEX.

En 2020, Afreximbank 
avait introduit un mé-
canisme de financement 
de 500 millions de dol-
lars US pour soutenir 
l’industrie créative et 
culturelle de l’Afrique 
dans le cadre de son 
programme CANEX. 
La Banque a pu soute-
nir l’industrie de ma-
nière significative grâce 
à ce dispositif qui est à 
présent presque entiè-
rement épuisé. Le Pré-
sident d’Afreximbank, 
le Professeur Benedict 
Oramah, a indiqué que 
le doublement de la 
taille du mécanisme à 1 
milliard de dollars US, 
pour une mise en œuvre 
au cours des trois pro-
chaines années, à savoir 

jusqu’en 2025, permet-
tra de maintenir et de 
pérenniser l’élan et l’im-
pact lancé par le disposi-
tif de financement initial.
« Nous espérons que 
l’expérience acquise 
lors de la mise en œuvre 
du mécanisme initial 
nous permettra d’offrir 
à l’industrie une solu-
tion plus efficace, sus-
ceptible de développer 
davantage votre activité. 
Nous comptons utiliser 
ce dispositif de finance-
ment pour soutenir nos 
jeunes talents, » a décla-
ré le Professeur Oramah. 
« Le programme est 
destiné à financer toutes 
les activités de la chaîne 
de valeur de l’industrie 
créative et culturelle, de 

Afreximbank double son dispositif 
en le portant à 1 milliard de dollars 
US

Financement des industries créatives et culturelles la production de contenu 
à la distribution. Il sou-
tient le développement 
d’infrastructures pour la 
création de contenu, la 
conception de produits, 
la distribution, la logis-
tique et l’acquisition de 
propriété intellectuelle. 
Les activités du secteur 
créatif et culturel cou-
vertes comprennent le 
sport, la mode, la mu-
sique, le cinéma, l’art, 
y compris les arts du 
spectacle, les médias 
et la technologie. »
À ce jour, le mécanisme 
d’appui aux industries 
culturelles et créatives 
de la Banque a permis de 
soutenir la production de 
films, dans certains cas 
en partenariat avec Net-
flix. Il a fourni des lignes 
de crédit à certaines 
banques africaines en 
soutien à des activi-
tés créatives à carac-
tère commerciales. Elle 
soutient, également, la 
confection de vêtements, 
grâce au financement 
d’usines et de points de 
vente. Le portefeuille 
d’opérations comprend, 
en outre, un soutien au 
développement d’arènes 
pour le sport et à la 
commercialisation de 
technologies destinées 
à l’industrie du jeu.
Dans le cadre de ses ef-
forts visant à soutenir 
les industries culturelles 
et créatives africaines, 
Afreximbank a par ail-
leurs mis en place un 
fonds de capital-risque 
de 100 millions de 
dollars US, auquel la 
Banque contribuera à 
hauteur de 25 millions 
de dollars US. Et pour 
pallier le manque d’ins-
titutions sur le continent 
pouvant accompagner 
la commercialisation 
des droits de propriété 
intellectuelle africains, 
la Banque a créé et en-
registré CANEX Crea-
tions Incorporated, 
une entité qui soutien-
dra la protection et la 
commercialisation des 
droits de propriété in-
tellectuelle africains.
« L’époque où la proprié-
té intellectuelle des créa-
teurs africains était abu-
sivement exploitée par 
le reste du monde sera 
bientôt révolue, et nous 

verrons une nouvelle ère 
de grandes marques de 
la création émerger du 
continent pour conqué-
rir le monde, » a déclaré 
le Professeur Oramah.
« CANEX Creations 
Incorporated aidera à 
générer de la propriété 
intellectuelle dans l’in-
dustrie créative et cultu-
relle, s’assurera qu’elle 
est légalement protégée, 
appuiera la négociation 
de l’utilisation et de la 
commercialisation ainsi 
que la distribution des 
compensations lors-
qu’elles sont reçues. Ce 
véhicule s’appuiera sur 
le fonds de capital-risque 
pour réaliser des inves-
tissements stratégiques 
dans la production et 
l’incubation de talents, 
la commercialisation et 
la distribution de conte-
nus créatifs sur le conti-
nent, » a-t-il ajouté.
Soulignant les efforts 
continus de la Banque 
pour soutenir l’indus-
trie, le Président Ora-
mah a notamment 
évoqué l’initiative « 
CANEX Presents Afri-
ca » d’Afreximbank qui 
permet aux créateurs 
africains de présenter 
leurs produits sur des 
plateformes de mode 
internationales, y com-
pris le défilé de la Por-
tugal Fashion Week et 
dans les salles de vente 
du salon Tranoï de la 
Paris Fashion Week, 
leur donnant ainsi ac-
cès à un public mon-
dial, à des distributeurs, 
à des négociants et aux 
médias internationaux.
Organisé par Afrexim-
bank en partenariat 
avec le gouvernement 
de la République de 
Côte d’Ivoire, CANEX 
WKND a réuni au Palais 
des Congrès de l’Hôtel 
Ivoire environ 3 000 ta-
lents culturels et créatifs, 
ainsi que des investis-
seurs, des chefs d’entre-
prises, des représentants 
gouvernementaux et 
des médias d’Afrique 
et de la diaspora.
CANEX WKND est 
l’une des principales 
composantes de la mise 
en œuvre par Afrexim-
bank de son programme 
CANEX, une initia-
tive multidimension-

nelle visant à soutenir 
et à développer les in-
dustries culturelles et 
créatives africaines.
À propos d’Afreximbank 
La Banque africaine 
d ’ I m p o r t - E x p o r t 
(Afreximbank) est une 
institution financière 
multilatérale panafri-
caine dédiée au finance-
ment et à la promotion 
du commerce intra et 
extra-africain. Afrexim-
bank déploie des struc-
tures innovantes pour 
fournir des solutions 
de financement qui fa-
cilitent la transforma-
tion de la structure du 
commerce africain et 
accélèrent l’industria-
lisation et le commerce 
intrarégional, soutenant 
ainsi l’expansion éco-
nomique en Afrique. 
Soutien indéfectible de 
l’Accord sur la Zone de 
Libre-Échange Conti-
nentale Africaine (ZLE-
CAf), Afreximbank a 
lancé les opérations 
d’un système panafri-
cain de paiement et de 
règlement (PAPSS) qui 
a été adopté par l’Union 
africaine (UA) comme 
la plateforme de paie-
ment et de règlement 
devant appuyer la mise 
en œuvre de la ZLE-
CAf. Afreximbank col-
labore avec l’UA et le 
Secrétariat de la ZLE-
CAf en vue de mettre en 
place une ligne de crédit 
d’ajustement visant à ai-
der les pays à participer 
de manière effective à 
la ZLECAf. Au 31 dé-
cembre 2021, le total 
des actifs et des garan-
ties de la Banque s’éle-
vait à environ 25 mil-
liards de dollars US et 
les fonds de ses action-
naires s’établissaient à 4 
milliards de dollars US. 
La Banque a décaissé 
plus de 51 milliards de 
dollars US entre 2016 
et 2021. Afreximbank 
est notée A par GCR 
International Scale, 
Baa1 par Moody’s, 
A- par Japan Credit 
Rating Agency (JCR) 
et BBB par Fitch. La 
Banque a son siège so-
cial au Caire, en Égypte.
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 ● PUB

Le Forfait Internet  
conçu pour toi !
Plus de mégas pour rester connecté tout le temps.

Avancer. Pour vous. Pour tous.
togocom.tg

*909*1# pour découvrir les forfaits  
internet spécialement conçus pour toi . 
Promo valable  du 30 septembre au  
28 décembre 2022. Plus d’infos au 888

Composez
*909#

*909#
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fait pour vous
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2- Mixte
3- Voix
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1- Ça C’est Moi
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